
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 294 973 du 3 octobre 2023 
dans l’affaire X / X 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître M.-P. DE BUISSERET 
Rue Saint-Quentin 3/3 
1000 BRUXELLES 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 28 novembre 2022 X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la 

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé « la Commissaire 

adjointe »), prise le 25 octobre 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 19 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 12 juin 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. QUESTIAUX loco Me M.-P. DE 

BUISSERET, avocat, et S. DAUBIAN-DELISLE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par la Commissaire adjointe, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, né et ayant grandi à Conakry et 
d’ethnie peule. Vous n’avez jamais été scolarisé. À partir de 2015, vous commencez à vendre divers 
articles à Madina, Conakry. 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les éléments suivants : 

En 2013, vous fondez, avec d’autres jeunes du quartier, le groupe « [P.] » et en devenez le président. 
Ce groupe a pour but de protéger les gens de votre quartier contre les abus de la police.  
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Dès 2013, votre groupe entretien une relation de collaboration mutuelle avec le parti politique « Union 
des forces démocratiques de Guinée » (« UFDG ») du fait de relations personnelles unissant les 
membres des deux groupes. Dans ce contexte, vous êtes inscrit comme membre de l’UFDG dès 2013. 
Vous êtes alors âgé de treize ans. 

En 2014, vous êtes arrêté par les forces de l’ordre non loin de votre domicile lors d’une rafle. Vous êtes 
détenu trois jours à Hamdallaye avant d’être libéré en échange d’une somme d’argent payée par votre 
mère. 

Le 20 février 2017, après avoir participé à une manifestation d'élèves et professeurs, vous êtes arrêté 
par des personnes en tenue civile. Après avoir été détenu un jour au « bac 1 », vous êtes transféré à la 
maison centrale, accusé de former des rébellions et de vous en prendre aux autorités. À la maison 
centrale, vous êtes placé dans la « cale minière », la prison pour enfants où vous restez plus d'un an. 
En mars 2018, grâce à un ami de votre père, vous êtes libéré. Ce dernier vous informe que la sûreté est 
au courant de votre fuite illégale et qu’il ne peut désormais plus rien pour vous. 

En mars 2018, vous quittez la Guinée pour vous rendre illégalement au Sénégal. Vous passez alors par 
la Mauritanie avant de vous rendre au Maroc où vous restez une année. Toujours sans documents 
valables, vous vous rendez en Espagne. Vous partez ensuite en Allemagne où vous introduisez une 
demande de protection internationale, laquelle est rejetée. 

Vous arrivez en Belgique le 4 janvier 2021 et introduisez la présente demande de protection 
internationale le 5 janvier 2021. En 2022, vous devenez membre de l’UFDG en Belgique. Dans ce 
contexte, vous participez à des réunions et à une manifestation à Bruxelles pour le « Front National pour 
la Défense de la Constitution » (« FNDC »). 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez une carte de membre de l’UFDG 
en Belgique. 

B. Motivation 

Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de votre 
dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 
concerne. 

Il ressort en effet de votre entretien personnel du 12 septembre 2022 que vous avez fait part de 
problèmes de mémoire dont vous souffrez depuis que vous avez été témoin de la noyade de cinq 
personnes pendant votre traversée du Maroc vers l’Espagne. Si vous avez semblé pouvoir répondre aux 
questions sans souffrir de perte de mémoire, l’officier de protection a constaté certaines inadéquations 
entre vos réponses et les questions posées. Afin de répondre adéquatement à ces difficultés, l’officier 
de protection a reformulé les questions à de nombreuses reprises, soulignant l’importance de certaines 
questions et explicitant ce qui était attendu de vous. Il s’est également assuré, le cas échéant, que vous 
compreniez la question posée notamment en vous invitant a exposer ce que vous aviez compris (Notes 
d’entretien personnel du 12 septembre 2022, ci-après « NEP », p. 18 à 25). 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances 
présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez 
remplir les obligations qui vous incombent. 

Après analyse approfondie de votre dossier, le Commissariat général considère que vous ne 

fournissez pas suffisamment d’éléments pour établir de façon crédible qu’il existe, dans votre 

chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 

ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire 
reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

Ainsi, en cas de retour en Guinée, vous craignez d’être emprisonné par vos autorités. Cette crainte 
découle de votre détention de février 2017 à mars 2018 à la maison centrale. Arrêté par des hommes en 
tenue civile après une manifestation entre étudiants et professeurs le 20 février 2017, vos autorités ont 
décidé de vous transférer à la sureté du fait de votre statut de président du groupe [P.]. Elles vous 
accusent ainsi de fomenter des rébellions contre le pouvoir en place.  



  

 

 

CCE X - Page 3 

Dans ce contexte, vous craignez également d’être dénoncé par les membres du « Rassemblement du 
Peuple de Guinée » (« RPG ») qui vous connaissent au pays. Vous déclarez qu’il s’agit là de vos seules 
craintes en cas de retour (NEP, p. 16, 17 et 26). 

Cependant, le Commissariat général ne peut accorder aucun crédit à vos propos au sujet de la seule 
persécution que vous invoquez comme étant à l’origine de votre départ du pays, à savoir une détention 
d’un an et un mois à la maison centrale du 26 février 2017 à mars 2018. 

Pour commencer, il convient de relever qu’à l’occasion d’une question sur votre arrivée sur votre lieu de 
détention, vous donnez spontanément un certain nombre d'informations au sujet de l’infrastructure de la 
maison centrale, de son organisation et des conditions de détention au sein de la cale minière où vous 
étiez retenu (NEP, p. 19 et 20). Ainsi, vous expliquez qu'à l'arrivée, il y a un petit bureau où il faut 
donner son identité, que la cale minière est pour les moins de 20 ans, que dans la cour il y a trois 
parties, que dans la partie des condamnés, on peut apprendre un métier, qu'il y a une clinique aussi où 
vous avez été mette un pansement et que les détenus mangent ce qu'on leur donne ou ceux que les 
visiteurs apportent. Néanmoins, le Commissariat général constate qu’il s’agit là de la description 
d’éléments généraux qui ne peuvent à eux seuls suffire à établir une expérience personnelle de 
détention (NEP, p. 19 et 20). Par conséquent, en dépit de ce que vous dites au sujet de l’organisation 
de la maison centrale, vos propos ne permettent pas de comprendre ce qui vous est arrivé lors de votre 
arrivée sur place. Le Commissariat général ne peut donc en dégager un réel sentiment de vécu. 

Ensuite, malgré plusieurs questions ouvertes et fermées sur votre vécu en détention, ce qui se passait 
et comment les choses ont évolué au cours de celle-ci, vos réponses demeurent vagues et peu 
circonstanciées. Vous parlez ainsi de votre réticence initiale à parler à vos amis, du fait que vous 
entendiez les gens, ainsi que le bruit des portes. Comme seules activités, vous déclarez que vous alliez 
voir d’autres personnes, que vous vous dormiez et que vous jouiez au ballon. Au terme de plusieurs 
questions de l’officier de protection, vous ajoutez également vous être inscrit à un cours de menuiserie 
avant que l’atelier ne soit finalement reconverti en prison (NEP, p. 20 et 21). De même, vous déclarez 
qu’il y avait de nombreuses règles à respecter. Néanmoins invité à parler desdites règles, vous vous 
limitez à dire que l’on s’occupait bien de vous, qu’il y avait une heure pour le repas, un couvrefeu et que 
vous ne pouviez pas sortir. Lorsqu’il vous est demandé d’évoquer d’autres règles, vous répondez qu’il y 
avait de nombreuses règles mais que vous pouviez circuler librement au sein de la prison (NEP, p. 21 et 
22). Enfin, invité à parler d’événements ou d’anecdotes dont vous vous rappelez, vous expliquez ne 
souhaiter la prison à personne, avoir été témoin de la faim et que chaque jour, des bénédictions avaient 
lieu à la mosquée en l’honneur des défunts. Ainsi, malgré de nombreuses questions ouvertes formulées 
de différentes manières et des questions fermées, sur différents thèmes, vos réponses vagues et peu 
circonstanciées ne permettent pas de comprendre votre vécu et ce qui se passait pendant votre 
détention. 

En ce qui concerne les autres détenus, vous expliquez qu’à votre arrivée, il y avait des gens de votre 
quartier et que vous étiez donc connu, et qu’il y avait même des amis avec qui vous ne vouliez pas 
parler (NEP, p. 20). Vous vous êtes finalement décidé à vous ouvrir à eux et mentionnez les causeries 
avec vos amis et les jeux de ballons comme l’une de vos occupations principales. Vous déclarez 
également avoir reçu le soutien de vos amis lorsque vous aviez besoin de soins et qu’il y avait une 
dynamique de partage entre vous et les personnes avec qui vous vous entendiez bien (NEP, p. 19, 20 
et 23). Toutefois, invité par plusieurs questions ouvertes et fermées, à parler de ce que vous savez sur 
vos codétenus et de vos interactions avec eux et de l’organisation en place entre vous, vous ne donnez 
aucune information concrète et dites ne vous être véritablement lié qu’avec une seule personne. 
Interrogé dès lors au sujet de ce que vous savez sur cette personne, vous restez dans l’impossibilité de 
donner la moindre information concrète sur son passé ou de dire ce qu’elle est devenue. La seule 
information que vous évoquez est le fait que vous vous êtes brouillés lorsqu’il est sorti de prison (NEP, 
p. 23 et 24). Ainsi, le Commissariat général constate que vous ne donnez que très peu d’éléments au 
sujet de vos codétenus, bien que l’occasion d’en parler vous ait été donnée à plusieurs reprises et que 
vous déclarez avoir eu des échanges avec ces personnes pendant plus d’une année. 

Enfin, invité à plusieurs reprises à décrire votre cellule, vous expliquez d’abord que cela ressemble à 
votre centre. Alors qu’il vous est de demandé de donner autant de détails que possible, vous expliquez 
seulement qu’il s’agit d’une grande salle avec quinze petits lits, avec des fleurs à l’entrée et des dessins 
à l’intérieur sans d'autres informations ou détails complémentaires (NEP, p. 22). Par conséquent, la 
description sommaire que vous faites de votre cellule ne permet pas de convaincre le Commissariat 
général que vous y avez séjourné pendant plus d’un an. 
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En définitive, le Commissariat général constate que, malgré les nombreuses questions qui vous ont été 
posées afin de vous permettre d’expliquer de manière circonstanciée votre détention de treize mois, 
vous êtes resté en défaut de fournir des déclarations étayées à même de convaincre de la réalité de 
celle-ci. Par conséquent, la crainte que vous exprimez en cas de retour en Guinée du fait de vous être 
échappé de la Maison centrale est sans fondement. 

S’agissant du seul fait de persécution à l’origine de votre départ de Guinée, le Commissariat général 
considère que vous n’avez pas été ciblé par vos autorités et accusé par ces dernières de fomenter des 
rébellions du fait de votre statut de président du groupe [P.] et de vos liens avec l’UFDG. 

Concernant votre implication dans le groupe « [P.] », son association avec l’UFDG et votre qualité de 
membre de ce parti, ils ne peuvent pas suffire, à eux seuls, à fonder un crainte de persécution dans 
votre chef. 

En effet, Il ressort des informations objectives mises à la disposition du Commissariat général (voir le 
COI Focus « Guinée, l’opposition politique sous la transition » du 25 août 2022 disponible sur le site 
https://www.cgvs.be/ 
sites/default/files/rapporten/coifocusguinee.loppositionpolitiquesouslatransition20220825.pdf) qu’un 
coup d’Etat militaire a été mené le 5 septembre 2021 par le Comité National du Rassemblement et du 
Développement (CNRD), avec à sa tête le colonel Mamadi Doumbouya. L’opposition a salué cette 
arrivée mais, au fur et à mesure, des désaccords sont intervenus. A leur arrivée au pouvoir, les 
nouvelles autorités militaires ont libéré les militants politiques encore en détention et rétabli la liberté des 
partis politiques de se réunir et celle de voyager à l’extérieur du pays, libertés qui avaient été réduites 
sous la présidence d’Alpha Condé. Par contre, la junte a répété à diverses reprises qu’il est interdit de 
manifester jusqu’à la fin de la transition de 36 mois devant mener aux élections. Si nos sources 
précisent que des leaders des partis politiques ont fait l’objet de différentes procédures judiciaires 
(récupérations de biens de l’Etat relavant du domaine public, poursuites initiées par la CRIEF), elles se 
sont toutefois accordées à dire que les militants de l’opposition n’étaient pas inquiétés jusque fin juin 
2022. Début juillet 2022, le ton est monté entre la junte et l’opposition qui menace de manifester pour un 
retour à l’ordre constitutionnel. Des responsables du FNDC (Front National pour la Défense de la 
Constitution) ont été arrêtés début juillet 2022, puis libérés quelques jours plus tard. Le FNDC, soutenu 
par des partis d’opposition, a organisé des manifestations en juillet et août 2022 au cours desquelles 
plusieurs personnes ont été tuées, blessées ou interpellées. Deux responsables du FNDC ou de l’UFR 
(Union des Forces Républicaines) ont été arrêtés fin juillet 2022. La junte a pris également un arrêté de 
dissolution du FNDC, avec pour justification que le front n’a pas de base légale et qu’il mène des actions 
violentes l’assimilant à une milice privée. D’autres restrictions sont réapparues à savoir qu’un 
responsable du FNDC a été empêché de voyager en juillet 2022. Les sièges du FNDC, de l’UFR, de 
l’UFDG (Union des Forces Démocratiques de Guinée) et du RPG Arc-en-ciel (Rassemblement du 
Peuple de Guinée) ont été quadrillés par les forces de l’ordre. Suite aux manifestations de fin juillet 
2022, les autorités ont par ailleurs déployé des forces mixtes (police, gendarmerie et armée) sur la route 
« Le Prince », foyer des contestations. Depuis lors, des habitants de l’axe se plaignent d’exactions 
commises par les forces de l’ordre. 

Si ces informations font état d’une situation politique tendue en Guinée, et que cette circonstance doit 
évidemment conduire le Commissariat général à faire preuve de prudence dans le traitement des 
demandes de protection internationale émanant de personnes se prévalant d’une opposition à la junte, il 
n’en demeure pas moins qu’il ne ressort toujours pas de nos informations que la situation générale qui 
prévaut actuellement en Guinée serait de nature à exposer toute personne à une persécution 
systématique du seul fait d’être membre ou sympathisant d’un parti ou mouvement opposé à la junte. Il 
vous appartient de démontrer au regard de votre situation personnelle que vous avez une crainte fondée 
de persécution au sens de la Convention ou un risque réel d’être exposé(e) à des atteintes graves au 
sens de la définition de la protection subsidiaire. Or, compte tenu de ce qui est relevé dans votre 
dossier, tel n’est pas le cas en l’espèce. 

En effet, vous déclarez avoir été arrêté et détenu à la suite de la manifestation du 20 février 2017, or, 
cette arrestation et la détention qui a suivie ont été précédemment remises en cause (NEP, p. 7). Vous 
déclarez vousmême ne pas occuper de poste à responsabilité au sein de l’UFDG. Concernant le groupe 
« [P.] », vous dites que c'est un groupe de jeunesse de votre quartier lequel, même si a des liens avec 
l'UFDG, vous vous définissez comme non politique (NEP, p. 6 à 8). 



  

 

 

CCE X - Page 5 

Par ailleurs, si vous évoquez craindre d'être dénoncé à votre retour par des membres du RPG puisqu’il 
s’agit du parti au pouvoir, les informations objectives à disposition du Commissariat général montrent 
que le RPG s’est désormais allié à l’UFDG (farde d’informations sur le pays, n°1). Par conséquent, rien 
ne permet de comprendre pour quelles raisons vous seriez une cible privilégiée pour vos autorités 
nationales. 

Au sujet du de votre arrestation de 2014, vous déclarez avoir été pris lors d’une rafle et avoir été libéré 
moyennant paiement au bout de trois jours. Selon vos propres propos, il s’agit d’une petite arrestation 
sans gravité (NEP, p. 17). Par conséquent il ne saurait en aucun cas être considéré que cette détention 
est à l’origine de votre départ du pays. Vous êtes d’ailleurs resté encore trois ans en Guinée sans avoir 
le moindre problème. Cet événement ne permet donc pas de fonder une crainte en cas de retour. 

Si vous expliquez avoir un cousin militant de l’UFDG qui a eu des ennuis avec les autorités guinéennes, 
vous expliquez vous-même que ses problèmes sont sans influence sur les vôtres (NEP, p. 9 à 11). Le 
Commissariat général ne peut donc considérer comme établit que les problèmes de votre cousin vous 
fondent une crainte de persécution en cas de retour en Guinée. 

En ce qui concerne vos activités en Belgique, vous expliquez être membre de l’UFDG. Dans ce 
contexte, vous expliquez avoir participé à une unique manifestation pour le FNDC à Bruxelles sans pour 
autant vous rappelez de la date. Vous déclarez également participer de manière irrégulière aux 
réunions. Pour finir, vous indiquez ne pas savoir dans quelle mesure vos autorités sont au courant de 
vos activités en Belgique (NEP, p. 8 et 9). Par conséquent, alors que vous n’exprimez aucune crainte à 
ce sujet (NEP, p. 16 et 26), le Commissariat général ne peut considérer que vos activités en Belgique 
fondent une crainte de persécution en cas de retour en Guinée. 

Vous déposez une carte de membre de l’UFDG en Belgique, émanant de la section de Liège du parti et 
valide une année, pour l’exercice 2022-2023 (farde de documents, n°1). Cette carte reprend votre 
identité de manière manuscrite et ne contient aucune photo à l’endroit prévu à cet effet. À la lumière de 
ces éléments, ce document ne permet pas d’attester de votre appartenance au parti UFDG en Belgique 

En conclusion, au vu de ce qui précède, le Commissariat Général estime ne pas disposer d’éléments 
suffisants pour considérer l’existence, dans votre chef, d’une crainte actuelle fondée de persécution en 
Guinée au sens de la convention de Genève de 1951 ou que vous encourriez un risque réel d’atteintes 
graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980). 

Relevons, pour finir, que si vous avez sollicité une copie des notes de votre entretien personnel au 
Commissariat général, lesquelles vous ont été transmises en date du 27 septembre 2022, vous n’avez 
au terme de la période de huit jours ouvrables prévue par les dispositions légales de la Loi sur les 
étrangers du 15 décembre 1980, fait part d’aucune observation relative à celles-ci. Dès lors, vous êtes 
réputé en avoir confirmé le contenu. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

2. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de 

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 
dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 
Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur 
d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi 

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. 
parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 
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Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil 

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que 
doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 
internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la 

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « 
recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement 
européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes 
pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 

2013/32/UE »). 

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 
2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, 
mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions 

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une 
directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du 
possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par 

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, 

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113). 

 

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, 

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de 

la directive 2011/95/UE précitée, s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale 
de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, 

l’autorité compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les 
éléments pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; 

pour ce faire, il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays 

d’origine du demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 
(v. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017). 
 

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 
persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 
nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

3. La thèse du requérant 

 

3.1. Dans son recours au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), le 

requérant confirme l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise. 

 

3.2. Le requérant invoque un moyen unique pris de :  

 

« o La violation de l’article 1er, A, alinéa 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au 
statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève ») 
o La violation des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/6, 48/7, 48/9 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur 
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi 
du 15 décembre 1980 ») 
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o La violation de l’article 20 de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 
décembre 2011 concernant les personnes vulnérables 
o La violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 
administratifs ; 
o La violation de l’article 4 de la directive 2004/83 qui prévoit un devoir de coopération ; 
o La violation de l’article 3 de la CEDH 
o La violation des principes de bonne administration et plus particulièrement des principes de bonne foi, 
de prudence de gestion consciencieuse et de préparation avec soin des décisions administratives ». 

 

3.3. En substance, le requérant fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué 

le bien-fondé de sa demande de protection internationale. 

 

3.4. En conclusion, le requérant demande au Conseil, à titre principal, de lui reconnaitre le statut de 

réfugié, et à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée. 

 

4. La thèse de la partie défenderesse 

 

Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du 

requérant, de même que le document qu’il a déposé à l’appui de sa demande, ne permettent pas 
d’établir le bien-fondé des craintes et risques qu’il invoque en cas de retour dans son pays d’origine. Elle 

considère, en substance, que la détention arbitraire d’une année dont il assure avoir été victime et qui 

l’a convaincu de quitter son pays d’origine ne peut être tenue pour établie. Elle poursuit en arguant que, 
au vu des informations objectives sur la situation des opposants politiques en Guinée, sa seule fonction 

de président d’un groupe, associé à l’UFDG et sa qualité de membre de ce même parti, ne suffisent pas 

à fonder dans son chef une crainte raisonnable de persécutions ou de risque réel d’atteintes graves. 
 

Par le biais d’une note complémentaire en date du 6 juin 2023, la partie défenderesse dépose un 
document daté du 26 avril 2023 et intitulé comme suit : « COI FOCUS GUINÉE Situation politique sous 
la transition ».   

 

 5. L’appréciation du Conseil 
 

5.1. En substance, le requérant, de nationalité guinéenne et d’origine ethnique peule, invoque une 

crainte, en cas de retour dans son pays d’origine à l’égard de ses autorités en raison de sa qualité de 
membre fondateur d’un groupe de quartier (le « P. »), des liens de ce groupe avec l’UFDG et en raison 
de sa qualité de membre de l’UFDG en Belgique.  

 

5.2. A titre liminaire, concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée « la Convention européenne 

des droits de l’homme »), le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction 

qu’il tient de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est compétent pour statuer sur les 

recours introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général aux réfugiés 
et aux apatrides. A cet effet, sa compétence consiste à examiner si la partie requérante peut prétendre 

à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à 

l'octroi de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la 

légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant  pas saisi d’un recours contre une 

telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la 
Convention européenne des droits de l’homme. Par conséquent, cette partie du moyen est irrecevable. 

 

En ce que le moyen unique est pris de la violation de l’article 20 de la directive 2011/95/UE et de l’article 
4 de la directive 2004/83/CE qui prévoit un devoir de coopération, le Conseil rappelle que ces directives 

ont été transposées dans la législation belge. Le requérant n’explique pas en quoi ces transpositions 

seraient incomplètes ni en quoi les dispositions de ces directives dont il invoque la violation feraient 

naître dans son chef un droit que ne lui reconnaîtraient pas les dispositions légales ou réglementaires 

qui les transposent. Cette partie du moyen est par conséquent irrecevable en ce qu’elle invoque la 
violation de dispositions qui ne sont, en principe, pas d’application directe en droit belge. 
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En ce que le moyen est pris de dispositions relatives à la motivation formelle des décisions 

administratives, le Conseil constate que la décision attaquée est motivée en la forme. Cette motivation 

permet au requérant de comprendre pourquoi sa demande a été rejetée et les développements de la 

requête démontrent d’ailleurs qu’il ne s’y est pas trompé. La critique du requérant porte donc plutôt sur 

le caractère inadéquat ou sur le manque de pertinence de cette motivation. En cela, elle se confond 

avec ses critiques relatives à l’application des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et de 

l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés. 

 

5.3. Sur le fond, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du 

dossier administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et 

ont pu valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes et 

risques ainsi allégués par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale. 
 

5.4. Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation développée en termes de requête dès 
lors qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la 

motivation de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le 
bien-fondé des craintes et risques allégués. 

 

5.5. Le requérant se contente dans son recours, tantôt de réaffirmer les faits tels qu’ils sont allégués, 
tantôt de critiquer l’appréciation portée par la partie défenderesse sur sa demande de protection 
internationale de manière extrêmement générale.  

 

5.5.1.  Ainsi, quant à la contestation développée dans la première branche du moyen unique et portant 

sur l’établissement et l’évaluation des faits que le requérant a relatés pour étayer sa demande, le 
Conseil constate que la partie défenderesse a valablement pu, pour les motifs qu’elle mentionne, tenir 

pour non crédible ou à tout le moins pour non établie la détention arbitraire de plus d’une année dont il 
affirme avoir été victime.  

 

Dans son recours, le requérant invoque « […] qu’il n’est pas reproché au requérant des contradictions 
ou des incohérences, mais un manque de vécu en détention. Or, cette absence de vécu ne ressort pas 
après une lecture attentive de son audition ». En outre, la partie requérante argue que le requérant 

fourni des informations précises et détaillées sur cette maison centrale, informations qui ne sont pas 

contredites par des informations objectives. Elle estime qu’il faut prendre en considération le fait que le 
requérant était mineur au moment de sa détention.  

 

Cette argumentation ne convainc pas. Un récit dénué de contradiction n’est pas pour autant crédible. A 
l’inverse, l’absence de détails personnels est de nature à convaincre du caractère non vécu des 
événements relatés. 

 

En l’espèce, le Conseil estime, à l’instar de la partie défenderesse, que si le requérant est en mesure de 
fournir des informations d’ordre général sur la maison centrale, ses déclarations quant à ses conditions 
de détention, à ses codétenus et à son quotidien en détention sont imprécises et ne sont pas 

empreintes d’un sentiment de vécu. Ainsi, interrogé sur son quotidien en détention, le requérant se 

limite principalement à déclarer qu’il jouait au ballon, se couchait et s’asseyait avec des amis et qu’il y 
avait plein de règles à respecter (v. Notes de l’entretien personnel du 12 septembre 2022, p. 21). Il n’est 
pas non plus en mesure de donner des informations sur ses codétenus, il déclare qu’il était ami avec 
une seule personne, personne sur laquelle il ne fournit pratiquement aucune information (v. Notes de 
l’entretien personnel du 12 septembre 2022, pp. 23, 24). A cet égard, le Conseil rappelle que le 

requérant déclare avoir été détenu durant « […] un an et un mois » (v. Notes de l’entretien personnel du 

12 septembre 2022, p. 24). Au vu de la durée de cette détention, le Conseil estime que le requérant 

aurait dû être en mesure de fournir des informations plus précises ou circonstanciées et plus 

personnelles quant à son vécu en détention, et ce malgré sa minorité au moment des faits allégués. Il 

en va d’autant plus ainsi que l’officier de protection, tenant compte de sa minorité, s’est assuré lors de 

l’entretien personnel que le requérant comprenait ce qui était attendu de lui, en reformulant plusieurs 

fois au besoin les questions.  
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Par ailleurs, en dépit de l’absence de document probant pour l’étayer (le seul document versé par le 

requérant, à savoir sa carte de l’UFDG émise en Belgique, manque en effet de force probante dès lors 

que, comme le souligne la décision attaquée, elle ne contient aucune photo et ne permet dès lors pas 

d’établir qu’il en est bien le détenteur légitime et qu’il ne s’agit pas d’un homonyme), la qualité de 

membre de l’UFDG du requérant n’est pas remise en cause par la partie défenderesse, contrairement à 

ce que soutient celui-ci en termes de recours. Sa critique est donc sur ce point dénuée de pertinence. 

 

Le Conseil tient néanmoins à souligner que cette absence de document probant pose question dès lors 

que l’intéressé a déclaré, lors de son entretien personnel, qu’il avait gardé des contacts au pays 
d’origine et s’est engagé, dans son recours, à tenter de produire plus de documents pour établir son 

appartenance à l’UFDG. Interpellé à l’audience sur l’absence de document permettant d’étayer sa 
demande, le requérant s’est borné à invoquer évasivement la perte de contact avec sa mère, restée en 

Guinée.  

 

Force est donc de conclure que le requérant ne se prévaut d’aucun document réellement probant et 
déterminant à l’appui de son récit. Si le Conseil relève que les faits invoqués en l’espèce sont pour 

certains difficiles à établir par la production de preuves documentaires, il n’en demeure pas moins que 
dans ces conditions, il revenait au requérant de fournir un récit présentant une consistance et une 

cohérence suffisantes au regard de l’ensemble des circonstances de la cause, ce qui n’est pas le cas en 
l’espèce. 

 

Il s’ensuit que le bénéfice du doute revendiqué par le requérant dans la quatrième branche de son 

moyen ne peut lui être accordé.  

 

Le Conseil rappelle en effet qu’en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « 
lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires 
ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont 
remplies : a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) tous les éléments 
pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication satisfaisante a été fournie 
quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées 
cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations générales et particulières 
connues et pertinentes pour sa demande ; d) le demandeur a présenté sa demande de protection 
internationale dès que possible, à moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ». Or, le Conseil estime qu’en l’espèce, 

compte-tenu des développements qui précèdent, au minimum les conditions énoncées sous les points 

c, et e, ne sont pas remplies. 

 

5.6.2. Quant à la contestation développée dans la troisième branche du moyen et portant sur 

l’appréciation du bien-fondé de la crainte ou du caractère réel du risque encouru par le requérant au 

regard des faits qui ont été considérés comme établis à suffisance, - en l'occurrence sa qualité de 

membre de l’UFDG et sa fonction de président au sein d’un groupement de quartier associé à ce même 
parti -, le Conseil considère que la partie défenderesse a, à bon droit, estimé au regard des informations 

objectives en sa possession sur la situation prévalant en Guinée pour les opposants politiques et la 

faible implication et visibilité du requérant, que ces faits n’étaient pas suffisants pour fonder à eux seuls, 

dans son chef, une crainte raisonnable de persécution ou un risque réel d’atteintes graves. 
 

Dans sa requête, le requérant ne développe aucune considération de nature à modifier les constats qui 

précèdent.  

 

S’agissant de la situation actuelle en Guinée, la requête estime qu’il y a « […] peu d’informations claires 
[qui leur] parviennent sur la situation politique en Guinée ». Elle reproduit différents extraits 

d’informations à cet égard. Elle invoque que « [l]a situation est dès lors extrêmement tendue. Rien 
n’indique que depuis ce coup d’état, la situation en Guinée s’est améliorée. Ces derniers 
rebondissements politiques doivent être analysés avec une extrême prudence ». Il insiste par ailleurs 

sur ses qualités cumulées de peul et de membre de l’UFDG. 
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Le Conseil constate que le requérant ne démontre nullement que les informations déposées par la 

partie défenderesse quant à la situation politique en Guinée seraient erronées ou plus d’actualité. En 

outre, il ressort du COI Focus déposé par la partie défenderesse dans sa note complémentaire que 

« [t]out citoyen tenant des propos contre le gouvernement ne fait pas systématiquement l’objet de 
mesures répressives. Les leaders d’opinion et les personnes actives au sein des partis dans le 
recrutement et la mobilisation sont principalement visées par les arrestations ». Le Conseil rappelle que 

l’engagement du requérant au sein de l’UFDG, quand bien même il n’est pas contesté par la partie 
défenderesse, apparaît très limité et présente peu de visibilité. Il ressort en effet de ses déclarations que 

l’implication de son cousin au sein de l’UFDG ne lui a valu aucun ennui spécifique ; qu’il a certes déjà 
été arrêté mais uniquement dans un contexte de rafle générale et qu’il n’invoque aucune crainte en lien 
avec cette courte arrestation de 2014 ; que l’engagement politique de son groupe de quartier qui aurait 
des liens avec l’UFDG semble également très mimine en ce qu’elle consiste en la participation à 
certaines manifestations ; que son implication au sein de l’UFDG Belgique serait également très limitée - 

il n’aurait participé qu’à une seule manifestation et à certaines réunions - et que ses déclarations à cet 

égard sont lacunaires (v. Notes de l’entretien personnel du 12 septembre 2022, p. 9). Le Conseil 

rappelle également que la longue détention dont le requérant dit avoir été victime n’est pas tenue pour 
établie. Ces constats autorisent à considérer que le requérant n’a pas un profil qui peut être qualifié de 
leader d’opinion ou de personne active dans le recrutement et la mobilisation et que, partant, il ne 

démontre pas un profil politique tel qu’il risquerait d’attirer l’attention de ses autorités en cas de retour 
dans son pays d’origine.  Enfin, il ne démontre ni même ne prétend que sa seule qualité de peul est de 

nature à justifier une crainte raisonnable de persécution ou un risque réel d’atteintes graves. 
 

5.7. Le Conseil constate encore que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire 

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la 

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard 
de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de 

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’éléments susceptibles d’établir, sur la base 
des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour 
dans son pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à 

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la 
torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

En outre, le Conseil constate que le requérant ne prétend pas que la situation qui prévaut actuellement 

en Guinée, d’où le requérant est originaire, corresponde à un contexte de violence aveugle en cas de 

conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. En 

tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations du requérant ainsi que dans les pièces du 
dossier administratif et du dossier de la procédure aucune indication de l’existence d’une telle situation. 
 

6. Le requérant sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de la décision dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande. 

 

7.  Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet 

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la 

demande.  

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1
er 

 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 

 

 

 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois octobre deux mille vingt-trois par : 

 

 

C. ADAM, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD C. ADAM 

 


